

Fonds pour les droits des personnes handicapées


[bookmark: _GoBack]Politique de protection de l’enfant 
[bookmark: _DV_M1]Le Fonds pour les droits des personnes handicapées (DRF) n'a aucune tolérance vis-à-vis de la violence à l'égard des enfants, l’exploitation des enfants et le non-respect de cette politique.  Il veillera a protéger les enfants de toutes formes d’abus et d’exploitation dans les opérations du DRF. 

La Politique de protection de l’enfant (ci-après la « Politique de protection de l’enfant» ou la « Politique ») a été approuvée par le Conseil d'administration le 22 juillet 2020. Le Conseil d'administration du DRF examinera, modifiera (au besoin) et renouvellera l'approbation de la présente politique tous les trois ans. 

Le DRF accorde une grande importance au bien-être des enfants et des jeunes. Notre objectif est de voir les enfants et les jeunes s'épanouir indépendamment de leur sexe, de leur sexualité, de leur groupe ethnique, de leur foi, de leur culture, de leur revenu familial, de leur handicap ou de toute autre caractéristique. Nous reconnaissons le droit de tous les enfants à ce que leur bien-être soit à la fois sauvegardé et encouragé, comme le stipule la Convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant (CDE). Nous sommes convaincus que les enfants et les jeunes ne devraient jamais être victimes d'abus, quels qu'ils soient, et nous reconnaissons notre responsabilité de promouvoir le bien-être de tous les enfants et de tous les jeunes et d'assurer leur sécurité. Nous sommes conscients qu'aucune organisation n'est à l'abri du risque de maltraitance des enfants ; ce phénomène se produit dans des organisations du monde entier. C'est pourquoi il nous importe au plus haut point de veiller à minimiser les risques que cela puisse se produire au sein de notre organisation ou par son intermédiaire. Nous nous engageons à travailler avec notre personnel[footnoteRef:2]1 et nos partenaires afin de sauvegarder et de protéger les enfants et nous estimons qu'il est essentiel de travailler en partenariat avec les enfants, les jeunes, leurs parents, les personnes qui s'occupent d'eux et d'autres organismes pour promouvoir le bien-être des enfants et des jeunes.  [2: 1 Les membres du personnel sont des personnes individuelles qui font partie du personnel, des consultants ou des conseillers du DRF et qui sont employées par le DRF ou engagées par le DRF à titre de consultants indépendants.] 


[bookmark: _DV_M3]La Politique de protection de l'enfant s'applique à l'ensemble de notre personnel et aux membres de tout organe de gouvernance du DRF (directeurs, responsables et membres des comités et groupes de travail du DRF). Pour l’application  de cette politique aux bénéficiaires du DRF, voir la section ci-après. Toute personne peut formuler des allégations de comportement prohibé, qu'elle ait ou non un statut contractuel auprès du DRF.

[bookmark: _DV_M6]Définition
La maltraitance à l'égard des enfants est définie comme toute forme de violence, physique ou mentale, de sévices ou abus, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle et les harcélements, envers un enfant. Aux fins de cette politique, le DRF considère, conformément au droit international, qu'un enfant est une personne de moins de 18 ans ou n'ayant pas atteint l'âge de la majorité applicable là où il vit. 

L'exploitation et la maltraitance des enfants peuvent être l'un ou plusieurs des éléments suivants: commettre ou contraindre une autre personne à commettre un acte ou des actes  de mauvais traitements à l’encontre d’un enfant; posséder, contrôler, produire, distribuer, obtenir ou transmettre du matériel relatif à l'exploitation des enfants; commettre ou contraindre une autre personne à commettre un acte ou des actes  de “grooming” ou de “grooming” en ligne. 

Pour les définitions, veuillez consulter le site web Child Help. 

[bookmark: _DV_M8]Notre engagement 
[bookmark: _DV_M9]Le DRF poursuivra ses efforts pour respecter notre engagement de protéger tous les enfants par les moyens suivants :
· [bookmark: _DV_M11]- Utiliser un processus efficace de recrutement et de sélection comprenant des vérifications des antécédents criminels conformes aux exigences juridiques locales, des questions d'entretien ciblées et des vérifications des références verbales pour tout le personnel qui travaillera avec ou qui sera en contact avec des enfants.
· [bookmark: _DV_M12]Demander à tous les membres du personnel de prendre connaissance de la Politique de protection de l'enfant au moment de leur embauche.
· [bookmark: _DV_M13]Demander à tous les membres du personnel de signer le Code de Conduite pour la protection de l'enfant (ci-après).
· [bookmark: _DV_M14]Interdire à tout membre du personnel de travailler avec des enfants s’il pose un risque inacceptable, connu de l’organisation, pour la sécurité et le bien-être des enfants.
· [bookmark: _DV_M16]Appliquer des mesures de protection des enfants soucieuses de la culture sans toutefois tolérer des actes nuisibles aux enfants.
· [bookmark: _DV_M17] Reconnaître que certains enfants, comme les enfants handicapés, sont particulièrement vulnérables.
· [bookmark: _DV_M18]Ne pas engager, en connaissance de cause, quiconque pouvant représenter un risque inacceptable aux enfants.
· [bookmark: _DV_M20]Ne pas financer, en connaissance de cause, aucun individu ou organisation posant un risque inacceptable pour les enfants, y compris les pratiques illégales reliées au travail des enfants.
· [bookmark: _DV_M21]S'il y a lieu, indiquer clairement que tous les enfants ont des droits égaux à la protection.
· [bookmark: _DV_M22]S’il y a lieu, veiller à ce que les enfants soient écoutés et consultés et que leurs droits soient respectés.
· [bookmark: _DV_M23]Si nos partenaires (notamment des organisations récipiendaires de subventions, des contractants ou des vendeurs) travaillent ou sont en contact avec des enfants, s’assurer qu’ils partagent la responsabilité pour la protection de l’enfant, spécifiquement selon la Politique de protection de l’enfant.

Images d’enfants
Pour photographier ou filmer un enfant ou utiliser des images d'enfants à des fins professionnelles, il importe de:
· [bookmark: _DV_M58]évaluer et veiller à respecter les traditions locales ou les restrictions à la reproduction d’images personnelles avant de photographier ou filmer un enfant.
[bookmark: _DV_M59]
· Obtenir le consentement éclairé de l'enfant ou d'un parent ou tuteur de l'enfant avant de le photographier ou de le filmer, et expliquer comment la photographie ou le film sera utilisé; n'utiliser la photographie/le film que dans le but convenu par l'enfant et le parent/tuteur.
· Veiller à ce que les photographies, films, vidéos et DVD présentent les enfants d'une manière digne et respectueuse, et non d'une manière vulnérable ou soumise ; les enfants doivent être convenablement vêtus et ne pas prendre de poses qui pourraient être considérées comme sexuellement suggestives..
· [bookmark: _DV_M61]S’assurer que les images sont des représentations honnêtes du contexte et des faits.
· [bookmark: _DV_M62]S’assurer que les titres des fichiers, les métadonnées ou les descriptions des textes  ne révèlent pas des informations permettant d’identifier l'enfant lors de l’envoi électronique ou la publication d’images sous toutes ses formes.

[bookmark: _DV_M24]Procédures de signalement des cas préoccupants
[bookmark: _DV_M25]Tout abus détecté ou soupçonné, de même que tout cas d’exploitation et/ou d’infraction à la politique doit être communiqué dans les 24 h. Les rapports doivent être adressés à concerns@disabilityrightsfund.org, dont le suivi est assuré par le directeur exécutif, le directeur adjoint et le comité exécutif du conseil d'administration. Des rapports peuvent également être envoyés à compliance@disabilityrightsfund.org, qui est exclusivement contrôlé que par le comité exécutif.

Ces rapports doivent préciser: la nature de la préoccupation, les détails de l'incident tel qu'il a été vécu ou dont vous avez été témoin ou qui vous a été révélé, ainsi que les éléments de preuve. Le rapporteur doit prendre des notes au moment de la divulgation ou de l'incident, en notant ce que la personne dit s'être passé en utilisant ses propres mots et phrases, ou en notant ce qui a été vécu, ce dont vous avez été témoin ou ce qui vous a été révélé, ou ce qui a été appris autrement. NE PRENEZ PAS DE NOTES EN PRÉSENCE DE L’ENFANT SI CELUI-CI RÉVÈLE UN INCIDENT. 

Le rapport peut inclure des détails tels que les suivants :
· Nom de la personne.
· Adresse et/ou localisation actuelle de la personne.
· Nom de l'agresseur présumé.
· Nom de la partie déclarante.
· Information relative à l’incident, y compris la date/heure de l’incident; l’endroit où s’est produit l’incident.
· Type de maltraitance.
· Observations du rapporteur, déclarations de la victime.
· Autres personnes au courant de l’abus.
· Le cas échéant, nom du membre de la famille ou d’une autre personne responsable du bien-être de la victime.
· Signature de la personne qui rédige le rapport et date du rapport.



En cas de soupçon ou de détection d'abus par le personnel de la DRF, le directeur adjoint, le directeur exécutif et/ou le comité exécutif de la DRF enquêteront sur le problème et détermineront la meilleure ligne de conduite à suivre. Jusqu'à la fin de l'enquête, le DRF suivra les procédures disciplinaires décrites dans le Manuel de l'employé, la FAQ du Manuel du consultant du programme ou la FAQ des bénévoles/stagiaires. Si les allégations constituent une infraction pénale dans la juridiction où se présente l'affaire, il peut être fait appel à la police. 

En cas d'abus suspecté ou détecté, ainsi que d'exploitation et/ou de non-respect de la politique par des personnes extérieures au DRF, le directeur exécutif, le directeur adjoint et/ou le comité exécutif du DRF détermineront la marche à suivre. Si les allégations constituent une infraction pénale dans la juridiction où se présente l'affaire, il peut être fait appel à la police. 
[bookmark: _DV_M27][bookmark: _DV_M28][bookmark: _DV_M29][bookmark: _DV_M30][bookmark: _DV_M31][bookmark: _DV_M32][bookmark: _DV_M33][bookmark: _DV_M34][bookmark: _DV_M35][bookmark: _DV_M36][bookmark: _DV_M37][bookmark: _DV_M38][bookmark: _DV_M39][bookmark: _DV_M40][bookmark: _DV_M41]
[bookmark: _DV_C16]Procédures pour les bénéficiaires
1. Tous les bénéficiaires de subventions du DRF doivent faire la preuve qu'ils disposent actuellement d'une politique de protection de l'enfance, qui documentera l'engagement de l'organisation à protéger les enfants contre les abus de toutes sortes. 
2. [bookmark: _DV_C17][bookmark: _DV_C18]Dans le cadre de l'examen des demandes de financement, le DRF s'assurera que les bénéficiaires financés ont adopté des politiques de protection de l'enfance conformes aux normes du DRF et que les projets qu'ils proposent sont conçus en tenant compte des normes de sécurité et de sûreté des enfants. 
3. [bookmark: _DV_C20]Chaque bénéficiaire est tenu par le DRF de (a) certifier au DRF que le bénéficiaire a (i) examiné la politique de protection de l'enfance du DRF et (ii) adopté et mis en œuvre une politique interne de protection de l'enfance qui n'est pas moins protectrice pour les enfants que la politique du DRF ; et (b) signaler régulièrement et rapidement au DRF tout incident présumé de maltraitance et d'exploitation d'enfants lié au travail du bénéficiaire qui, s'il s'avérait vrai, violerait les normes et exigences de la politique du DRF, ainsi qu'un rapport sur l'enquête et les mesures prises pour résoudre l'incident en question.
4. Dans le cadre du suivi et de l'évaluation des projets, le personnel du DRF examinera en outre régulièrement les projets pour s'assurer qu'ils sont mis en œuvre en tenant compte de la sécurité des enfants.
5. Toute subvention accordée par le DRF pourra être suspendue ou révoquée si le DRF détermine que le bénéficiaire n'a pas respecté pleinement la Politique de protection de l'enfant du DRF ou les procédures mentionnées plus haut.

Confidentialité
[bookmark: _DV_M42]Dans toutes les affaires abordées dans le cadre de cette politique, il est essentiel de respecter le besoin de confidentialité. Dans certaines circonstances, toute perte de confidentialité peut avoir des effets catastrophiques sur les vies des individus impliqués et peut également avoir de sérieuses répercussions pour les personnes qui ont dénoncé les faits.


Rapports des donateurs et rapports réglementaires
Le DRF est tenu de partager les détails des allégations d'abus avec certaines organisations externes telles que les bailleurs de fonds et les organismes de régulation. Veuillez vous référer au protocole de sauvegarde pour les modalités de dépôt des rapports.

[bookmark: _DV_M43]Documents connexes
Code de déontologie
Manuel de l’employé
Lignes directrices en matière d’égalité femmes-hommes
Politique en matière de griefs
Politique sur le signalement des cas présumés de maltraitance envers des personnes
Politique sur la prévention de l’exploitation, les atteintes et le harcèlement sexuels (PEAHS)
FAQ du Guide du consultant du programme  
Protocole de sauvegarde
Politique de protection des lanceurs d’alerte
FAQ pour les bénévoles/stagiaires



Code de Conduite pour la protection de l'enfant
[bookmark: _DV_M44]Tous les membres du personnel devront signer le "Code de conduite pour la protection de l'enfance" (ci-dessous) lorsqu'ils seront engagés pour la première fois par le Fonds pour les droits des personnes handicapées et, par la suite, chaque année. 

[bookmark: _DV_M45]Le/la soussigné(e),___________________ (indiquez le nom), reconnaît avoir lu et compris la Politique de protection de l'enfant du DRF et s’engage, dans le cadre des activités menées avec le DRF, à: 

· [bookmark: _DV_M46][bookmark: _DV_M47]Traiter les enfants avec respect, sans distinction de race, de couleur, de sexe, d'orientation sexuelle, d'identité sexuelle, de langue, d'âge, de religion, d'opinion politique ou autre, d'origine nationale, ethnique ou sociale, de handicap ou autre.
· [bookmark: _DV_M48]être conscient des comportements et éviter les actions ou comportements qui pourraient être perçus par d'autres comme de l'exploitation et des abus envers les enfants. Ces comportements ne sont pas destinés à entraver les interactions familiales normales.
· Ne pas utiliser un langage ou avoir un comportement harcelant, abusif, sexuellement provocateur ou dégradant à l'égard d'une personne. 
· Ne pas entraîner des enfants âgés de moins de 18 ans dans aucune forme d'activités  ou d’actes sexuel, y compris payer pour des services ou des actes sexuels, lorsque, tel que stipulé dans les lois applicables aux enfants, l’enfant n’a pas atteint l'âge de consentement ou lorsque le ou les actes en question constituent un délit selon les lois en vigueur.
· [bookmark: _DV_M49]Assurer, chaque fois que possible la présence d’un autre adulte en cas de travail à proximité d'enfants.
· [bookmark: _DV_M50]Ne pas inviter des enfants non accompagnés dans mon domicile, sauf s’ils courent des risques immédiats ou sont en danger physique.
· [bookmark: _DV_M51]ne pas dormir à proximité d'enfants non surveillés, sauf en cas d'absolue nécessité, auquel cas je dois obtenir l'autorisation de mon superviseur et m'assurer de la présence d'un autre adulte si possible.
· [bookmark: _DV_M52]Utiliser de manière appropriée tout ordinateur, téléphone portable, caméra vidéo, appareil photo ou média social, et ne jamais exploiter ou harceler les enfants ni accéder à du matériel d'exploitation des enfants par quelque moyen que ce soit.
· Respecter les lignes directrices relatives aux images d'enfants dans la politique.
· Ne pas appliquer de châtiment physique à l’encontre des enfants.
· [bookmark: _DV_M54]Ne pas engager des enfants pour du travail domestique ou autre, celui-ci  étant inapproprié pour leur âge ou  stade de développement, ce qui interfère avec le temps disponible pour leur éducation et  leurs activités récréatives ou les place dans des situations où il y a un risque élevé de blessures.
· [bookmark: _DV_M55] Agir en conformité avec toute la législation locale et nationale pertinente, y compris les lois du travail concernant le travail des enfants.
· [bookmark: _DV_M56]Communiquer immédiatement les préoccupations ou les allégations d’abus et d’exploitation d’enfants  et les infractions à la politique de protection conformément aux procédures appropriées.
· Communiquer immédiatement toute accusation, condamnation et autre conséquence d'une infraction s'étant produite avant ou se produisant durant mon association avec le  DRF liée à l’exploitation et l’abus à l'égard d'enfants.
[bookmark: _DV_M63]Je comprends que c'est à moi qu'incombe, en tant que personne engagée par le Fonds pour les droits des personnes handicapées, la responsabilité de faire appel au bon sens et d’éviter tout geste ou comportement qui pourrait être interprété comme un abus à l’encontre des enfants ou de l’exploitation d’enfants dans le cadre de la mise en œuvre des activités. Je comprends qu’aucune infraction à ce code ne sera tolérée par l’organisation et que ceci  sera motif suffisant pour mon congédiement.


[bookmark: _DV_M64]Nom en caractères d'imprimerie
[bookmark: _DV_M65]Signature
[bookmark: _DV_M66]Date




Version révisée : Juillet 2020. Prochaine révision 2023.
